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'Relative  au  rachat  des  Rentes  ci  - devafit 
Seigneuriales, 

Donnée  à Paris,  le  5 Janvier  1791. 

L O U I S , par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi  conüi- 
tutionnelle  de  l’État,  Roi  des  Françôis  : A tous 
préfens  & à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété^  & Nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale^ 
du  2^  Décembre  ly^o. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  que  des  cir- 
conftances  poflérieures  au  Décret  du  3 mai,  l’ont  conduite 
à inférer  dans  le  Décret  du  19  du  préfent  mois,  quelques 
difpofitions  relatives  à la  forme  & à la  liquidation  du  rachat 
des  rentes  foncières^  qui  font  nouvelles,  ou  un  peu  diffé- 
rentes de  celles  qui  doivent  être  prefcrites  pour  la  liquidation 
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du  rachat  des  rentes  ci-devant  feigneuriales , & des  droits 
cafuels  ci-devant  féodaux,  & qu’il  eft  effentiel  de  ramener  les 
formes  à l’uniformité , autant  que  la  nature  de  ces  rentes  êc 
redevances  peut  le  permettre  ; décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  liquidation  du  rachat  des  rentes  ci-devant  feigneuriales, 
Sc  des  droits  cafuels  dépendans  des  ci-devant  fiefs  apparte- 
nans  à la  Nation,  ne  pourra  être  faite  que  par  les  affemblées 
adminifiratives  du  Difiriétdans  l’arrondiffement  duquelfe  trouve 
fitué  le  fief  dont  lefilites  rentes  ôl  lefdits  droits  feront  dépen- 
dans , ou  par  leurs  Direétoires , fous  l’in/pedion  & Tautorifation 
des  affemblées  adminifiratives  de  leur  Département  ou  de 
leurs  Diredoires.  Le  payement  du  prix  dudit  rachat  ne  pourra 
être  fait  qu’à  la  caiffe  du  Difirid  dudit  arrondifiement,  Sc  le 
Diredoire  du  Difirid  fera  tenu  de  faire  verfer  le  prix  dans  la 
caiffe  de  l’Extraordinaire. 

I I. 

La  difoofiîion  de  Fart,  précédent  aura  lieu  indifiindement , 
Sc  fauf  les  feules  exceptions  ci-après , à l’égard  des  rentes  Sc 
droits  dépendans  des  ci-devant  fiefs  appartenans  à la  Nation  , 
à quelque  établiffement,  corps  ou  bénéfices  Sc  offices  fup- 
primés  qu’elles  appartinffent , encore  qu’il  s’agît  d’établiffe- 
ment  dont  l’adminifiration  a été  confervée  provifoirement , ou 
autrement,  par  les  précédens  Décrets,  Sc  notamment  par 
celui  du  23  odobre  dernier,  foit  à des  Municipalités,  foit  à 
certains  Adminifirateurs  de  fondations.  Séminaires,  Collèges, 
Fabriques  , établiffemens  d’études  , bénéfices  aduellement 
régis  par  l’Econome-général  du  Clergé  ; enfin,  à certains 
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ci-devant  ordres  de  Religieux  ou  Religieufcs,  même  à l’egard 
des  rentes  &.  droits  appartenans  aux  établiffemens  protedans 
mentionnés  en  l’article  XVII  du  titre  premier  du  Décret 
du  vingt -trois  oélobre  dernier;  à l’égard  de  tous  lefquels 
droits  & rentes,  la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être  faite 
que  par  les  Adminiftrateurs  de  Diflriét  & de  Département  , 
& le  prix  du  rachat  ne  pourra  être  verfé  qu’en  la  caifTe  du 
Diftriél,  ainfi  qu’il  a été  dit  ci  - deffus , à peine  de  nullité 
defdits  rachats. 

I I I. 

Sont  exceptés  des  di/pofitions  des  deux  articles  précé- 
dens,  les  rentes  & droits  ci-devant  dépendans  des  fiefs  con- 
nus fous  le  titre  de  Domaines  de  la  Couronne,  ou  des  fiefs 
ci-devant  appartenans  aux  apanagiftes , aux  engagifies , & aux 
échangifies  dont  les  échanges  ne  font  point  encore  con- 
fommés. 

La  liquidation  du  rachat  defdites  rentes  &.  des  droits,  fera 
faite , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné , par  les 
Adminifirateurs  de  la  régie  aétuelle  des  Domaines  , ou  par- 
leurs prépofés,  à la  charge.,  i°.  par  eux  de  fe  conformer  aux 
taux  preferits  par  le  Décret  du  3 mai  ; 2°.  que  les  liquida- 
tions feront  vérifiées  & approuvées  par  les  adminifirations 
des  Diftriéls  &Départemen5  dans  l’arrondifTement  defqueis  fe 
trouvera  fitué  le  fief  dont  dépendront  les  rentes  & les  droits  ; 
3°.  de  compter,  par  les  Adminifirateurs  de  la  régie,  du  prix 
defdits  rachats,  & de  le  verfer  au  fur  & à mefure  dans  la  cailTe 
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du  Difiriéi  dudit  arrondifièment,  qui  le  reverfera  dans  la  caille 
de  l’Extraordinaire. 

Il  en  fera  de  même  des  ci-devant  fiefs  tenus  en  pacage  avec 
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îe  Roi , & à l’égard  Jefqiieîs  la  liquidation  des  droits  en  dé- 
pendans,  fe  fera  pareillement  par  les  Adminiflrateurs  de  ia^ 
régie  aéluelie  des  Bomaines , ou  leurs  prépofés , faux  à ne 
ver/er  à la  caiiTe  de  TExtraordinaire  que  la  portion  du  prix 
qui  en  reviendra  à la  Nation,  Sl  à compter  du  furplus  aux 
légitimes  propriétaires , lefquels  feront  appelés  à la  liqui- 
dation. 

A l’égard  des  ci-devant  fiefs  qui  étoient  tenus  en  pacage 
avec  ks  gens  de  main-morte , la  liquidation  des  droits  en 
dépendansfe  fera  par  les  Direéloires  de  Difiricl,  fous  l’infpec- 
îion  des  Direéloires  des  Départemens  ; fauf  aux  Direéïoires  de 
Difiricl  à ne  verfer  dans  la  caiffe  de  l’Extraordinaire  que  la 
portion  du  prix  revenante  à la  Nation , & à compter  du  fur- 
plus  aux  légitimes  propriétaires  , lefquels  feront  appelés  a la 
liquidation. 

I V. 

Sont  pareillement  exceptés  les  rentes  & droits  dépendans 
des  ci-devant  fiefs  appartenans  aux  Commanderies , dignités 
& grands  Prieurés  de  l’Ordre  de  Malte  ; lefdits  rachats  , jiiE 
qu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  pourront  être 
liquidés  par  les  titulaires  actuels  ; à la  charge,  i°.  de  le  con- 
former aux  baux  preferits  par  le  Décret  du  3 mai  ; 2°.  de 
faire  vérifier  &.  approuver  la  liquidation  par  les  admiiiiflrations 
de  Diflriét  & de  Département  dans  l’arrondiffement  defquels 
fè  trouveront  fitués  les  maifons  ou  chefs-lieux  defdites  Com- 
manderies, dignités  & grands  Prieurés;  3°.  de  verfer  le  prix 
dudit  rachat,  au  fur  & à mefure,  dans  la  caiffe  du  Diflriél  dudit 
arrondiffement , qui  le  reyerfera  dans  la  caiffe  de  l’Extraoi^-; 
dinaire. 
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V. 


Les  Acîminiflrateiirs  des  établiffemens  François , Sl  les  Evo- 
ques & Curés  François  qui  pofsèdent  des  fiefs  fîtués  en  pays 
étrangers , ne  pourront  recevoir  aucun  rembourlémcnt  des 
recettes  & droits  dépendans  defdits  fiefs  , quand  même  ii 
ieur  feroit  offert  volontairement,  à peine  de  refliîiition  du 
quadruple,  en  cas  de  contravention.  La  liquidation  du  raclifi-t 
defdites  rentes  & defdits  droits , s’il  étoit  offert  volontaire- 
ment, ne  pourra  être  faite  que  par  les  affemblées  adminiflra- 
îives  Sl  du  Diflriél  dans  l’arrondiflèment  defquels  fe  trou- 
veront les  maifbns  defdits  bénéfices  , ou  les  clYefs  - lieux 
defdits  établiffemens  , fous  l’infpeélion  Sl  rautorifation  des 
affemblées  adminiflraîives  du  Département;  & le  prix  du  rachat 
fera  verfë  dans  celle  de  la  caifTe  de  i’Extraordinaire,  ainfi  qifil 
efl  dit  en  l’article  premier  ci-defllis. 

y I. 

Lorfque  le  redevable  qui  voudra  fe  racheter,  aura  été  obligé 
de  dénoncer  aux  propriétaires  des  droits,  les  oppofitions  qui 
exïfîeroiit  fur  lui , conformément  à ce  qui  eft  preferit  par  l’art. 
Llî  du  Décret  du  3 mai,  les  intérêts  de  la  fomme  due  pour 
le  rachat , cefferont  à compter  du  jour  de  la  dénonciation  , 
lorfque  la  confignation  ou  le  payement  aura  été  exécuté,  hui- 
taine après  l’expiration  des  trois  mois. 

V I 1. 

L’obligation  de  faire  contrôler  les  quittances  de  rachat  des 
droits  ci-devant  feigneuriaux , preferite  par  les  articles  LIIL 
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LI V & L V Ju  Décret  du  3 mai  ^ doit  s’entendre  de  l’obli- 
gation de  faire  enregiftrer  lefdites  quittances  conformément 
au  Décret  du  5 du  préfent  mois,  pour  lequel  enregiftrement 

11  ne  fera  payé  que  le  droit  de  r 5 fois , conformément  au 
Décret  du  3 mai,  & à celui  du  5 du  préfent  mois. 

V I î L 

Seront  au  furplus  exécutés  les  Décrets  des  3 mai,  3 juillet, 

1 2 1 4 novembre  derniers , en  tout  ce  qui  n’eft  pas  con- 
traire aux  di/pofitions  contenues  au  préfent  Décret. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  & Municipalités,  que  les  préfentes  ils 
faffent  tranfcrire  fur  leurs  regillres,  lire,  publier  & afficher 
dans  leurs  refforts  (Sc  départemens  relpeélifs,  & exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné 
ÔL  fait  contrefigner  lefdites  préfentes , auxquelles  Nous  avons 
fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris,  le  cinquième  jour 
du  mois  de  janvier , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  - onze  , & de  notre  règne  le  dix  - feptième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du 
Sceau  de  l’État. 
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